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L a formation professionnelle, on doit bien se le 
dire, n’est pas toujours le sujet de préoccupation, 
principal et prioritaire, dans l’activité de nos syn-

dicats. La casse de l’emploi, de nos droit et nos acquis 
ne laisse guère de temps à nos militants aujourd’hui 
pour investir pleinement cette question. 

Et pourtant le patronat lui s’en est pleinement emparé 
et l’on peut facilement mesurer où l’on en est, en la 
matière, dans nos entreprises. Même si certaines en-
treprises considèrent encore la formation comme une 
charge, d’autres ont compris qu’elle est un investisse-
ment rentable dont elles attendent une plus value im-
portante en termes d’organisation, de gestion des 
compétences et de mise en concurrence entre sites 
«  bien formés » et « personnel compétent » ! 

Outre les aspects financiers, c’est bien d’un droit ac-
quis depuis plus de 50 ans dont sont spoliés les sala-
riés dans la majorité des entreprises. Quand le diktat 

de la finance détruit le développement de l’emploi, 
que l’entreprise se réorganise en permanence pour 
augmenter la productivité, le poste de travail est stan-
dardisé et la formation réduite à de l’adaptation… 

♦La formation professionnelle, ascenseur social ?. 

Où va la formation des salariés ? 

La  formation des 
adultes ne cesse 

de se transformer. D’édu-
cation permanente au 
cours des années 1960, 
elle est devenue forma-
tion professionnelle conti-
nue, puis aujourd'hui for-
mation professionnelle 
tout au long de la vie.  

� Qui en profite ?  � Quelle place dans la vie du salarié ?  

� Quels rôles les dispositifs de formation et 

d’apprentissage ?  
� Quels usages et détournements par le patro-

nat ? Comment reprendre la main ?  

� Comment être offensif pour impulser une di-

mension collective et promotionnelle à la for-

mation ?  � Comment faire vivre le droit à la formation 

pour tous les salariés ?  

Ce  document sera l'occasion de se poser les 
questions qui préoccupent, puisqu'il ne 

s'agit pas de mettre l’homme au cœur de nos re-
vendications et d’éclairer les camarades en pro-
posant des infos pratiques, il s’agit de se tourner 
vers l’avenir en s’interrogeant sur les enjeux de la 
formation, les réformes qui s’annoncent, les dan-
gers au travers des politiques d’individualisation. 
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Deux types de 
formation devraient

 être dispensé
es 

dans chacune de
 nos entreprises

.  

L 
a première est ce

lle qui ent
re dans le

 

cadre du « p
lan formation d’en

-

treprise »,
 financée en 

partie par 
les 

organismes de forma
tion profess

ionnelle.  

Celle-ci est
 liée à l’en

treprise, no
uvelles tech

no-

logies, nou
veaux outi

ls, nouvelle
 organisati

on, 

nouveaux p
rocess, nou

velles règle
mentations 

et 

d’autres, nécessaires
 au fonctionnem

ent de 

l’entreprise
, mais aussi

 pour le sa
larié afin d

e 

pouvoir év
oluer dans 

son environ
nement profess

ionnel 

et au sein d
e son entre

prise. 

L ’autre type de formation 

professionnelle qui devrait 

normalement être dispen-

sée est celle entrant dans le 

cadre dit des « parcours 

professionnels ».  Elle doit permettre à tout salarié  

de pouvoir, à l’issue de session 

plus moins de longue durée, ac-

quérir à la fin de celle-ci une 

qualification lui permettant une 

évolution de sa classification 

donc, de son salaire. Chaque 

salarié y a droit et ce, tout au 

long de sa carrière. 

C e
 type de for-

mation financé 

aussi par les 

fonds de formation 

professionnelle 
doit 

permettre à to
ut un 

chacun d’obteni
r, soit 

un diplôme de l’Édu-

cation nationale ou 

reconnu par cell
e-ci,  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

soit un diplôme recon-

nu par une ou
 plu-

sieurs branches pro-

fessionnelles, ces di-

plômes étant eux-

mêmes validés par 

les différents minis-

tères concernés par 

l’activité profession-

nelle.  

Cela peut se faire 

sous d ifférentes 

formes et/ou diffé-

rentes étapes : 

� bilan de compé-

tence,  

� VAE (validation 

des acquis de 

l’expérience),  

� formation a
u sein 

de l’Éducation 

nationale ou org
a-

nisme de forma-

tion pour adulte 

tel que l’AFPA p
ar 

exemple. 

L a première question est posée : 

Doit-on faire payer la collec-
tivité, en pompant sur les fonds de formation profes-sionnelle, des formations in-ternes à l’entreprise pour son fonctionnement et les évolu-

tions du fait des choix écono-
miques des entreprises qui, comme nous le savons bien, ne sont en réalité faits que pour accroître la productivité 
pour plus de rentabilité ? 

Pire, bon nombre d’entre-
prises incluent dans le « plan formation d’entreprise » des formations obligatoires qui n’ont rien à voir, en réalité, avec la formation profession-

nelle telles que, « l’accueil sécurité » des nouveaux en-
trants, les formations secou-
ristes, les formations « geste 
et posture » et autres. 

Ce n’est, ni plus ni moins, que du détournement de fonds, 
les entreprises n’hésitant pas  

 

 

en plus à communiquer sur les efforts qu’elles font en ma-tière de masse salariale dé-
diée à la formation, le nombre « d’actions » et d’heures de formation réali-
sées et le coût, se gardant bien de préciser que ce ne sont, de toute façon, que des formations obligatoires et réglementaires et que celles-

ci sont, en tout ou partie, financées par les OPCA de 
branche. 
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Le patronat a détourné à son intérêt de classe la 
formation professionnelle, les financements pu-
blics pour adapter les salariés aux objectifs de 
rentabilité.  

Il est à noter l’absence totale de transparence 
et la confusion des genres dans la gestion des 
fonds de la formation par les chambres patro-
nales. Leur politique, depuis les réformes succes-
sives de 2004 et 2009, a abouti à une indivi-
dualisation complète de la formation profession-
nelle, à l’opposé de nos revendications de pro-
motion collective. On n’en finit pas de nous res-
sasser qu’il faut s’inscrire dans une «  démarche 
individuelle ». Cette individualisation aboutit à 
une destruction du social, freine l’accès à la for-
mation pour les salariés les plus précaires. Accé-
der au DIF, CIF pour les salariés des PME, TPE et 
intérimaires relèvent du parcours du combat-
tant !  

L’autre volet, c’est la culpabilisation des salariés, 
jugés responsables de leur licenciement par ce 
qu’ils n’ont pas su gérer leur carrière et se former.  

Méfions-nous des expressions, comme «  être ac-
teur de sa formation ! ». Elle cache des intentions 
patronales dangereuses pour l’emploi du salarié. 

Les dernières réformes insistent sur la formation 
professionnelle tout au long de la vie. Divers dis-
positifs ont été mis en place, visant en réalité non 
à sécuriser les parcours, mais à les fragiliser en-
core d’avantage, à rendre flexibles les salariés. 
Pour la CGT, cette formation tout au long de la 
vie doit inclure aussi l’accès à la culture et être 
pris en charge par les services de l’Education 
nationale. 

Autre interpellation des élus CGT sur le terrain : 
la vie tout au long de la formation. Dans le con-
texte de dégradation sociale, la situation des sta-
giaires de la formation professionnelle devient de 
plus en plus difficile. Selon les chiffres communi-
qués par un organisme de formation de la phar-
ma et cosméto, les stagiaires (intérimaires, deman-
deurs d’emploi, salariés en reconversion) arrivent 
avec un revenu de 339 € par mois ! Souvent, ils ou 
elles doivent attendre 3 à 6 mois pour toucher les 
allocations AFR. 

On est bien loin de ce 

schéma dans la plu-

part de nos entre-

prises 

c omplètement dévoyées par le patronat, les for-
mations dispensées en entreprise, maintenant ne 
le sont plus que dans une dimension 

« d’employabilité » et seul l’employeur décide des 
« compétences » acquises, critère subjectif dont seul 
l’entreprise décide et qui ne débouche, en aucune fa-
çon, sur une qualification qui fasse évoluer la classifica-
tion et encore moins le salaire. Bref, c’est de la forma-
tion à l’entreprise pour l’entreprise, non reconnue en 
dehors de celle-ci, voire même de l’atelier. Quelle utilité 
pour le salarié dont l’entreprise ferme, restructure ou 
supprime des emplois ? 
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Fort de notre faiblesse, le patronat essaye par 
tous les moyens de nous imposer sa dictature 
en la matière, comme l’avait dit Ernest Antoine 
Seillière, ancien patron du MEDEF : « après 16 
ans l’Education nationale c’est nous ». D’où la 
création entre autres des CQP de branche 
(certificat de qualification professionnelle) ou 
CQPI (interbranche). Ces CQP deviennent la règle 
d’évolution professionnelle dans l’entreprise, voire 
d’embauche. Mis en opposition au diplôme de 
l’Education nationale, il n’est plus rare de voir, 
dans certaines branches, que l’on impose à un 
salarié qui a déjà un BAC pro maintenance de 
passer un CQP maintenance s’il veut évoluer, ou à 
un autre qui a un BAC pro chimie de passer un 
CQP fabrication chimie. Deux exemples, parmi 
tant d’autres, qui font la preuve que le patronat 
ne veut plus reconnaître les diplômes, la forma-
tion initiale, les qualifications et ce, dans le seul 
objectif d’annihiler toute velléité d’adosser les 
salaires à une grille de qualification, où chaque 
salarié peut se situer dans sa classification en 
fonction de sa formation.  

La Fédération n’est pas opposée à la mise en 
place ou création de CQP/CQPI, mais pas à la 
sauce patronale. Les CQP doivent être destinés 
à des salariés, privés d’emploi, jeunes… qui 
n’ont pas de formation initiale, afin que ceux-ci 
puissent acquérir un diplôme reconnu qui leur per-
mette, soit d’évoluer professionnellement, soit de 
trouver un emploi ou un reclassement. Les CQP 
doivent trouver une équivalence aux diplômes 
nationaux. Ils doivent pouvoir être positionnés 
dans une grille qui permette de se situer en 
termes de classifications, donc, de trouver une 
correspondance minimum à un salaire. En aucune 
façon les CQP ne doivent être mis en opposition 
aux diplômes de l’Education nationale. 

Les syndicats et les IRP, notamment les Comités 
d’Entreprises ont un rôle fondamental à jouer sur 
ces questions, nombre de pouvoirs et prérogatives  
leur ont été octroyés : info/consultation des CE sur 
les plans et bilans formation, les NAO, etc.  

Il est donc capital que nous nous réappropriions 
cette question et devenions force de proposi-
tions à partir des besoins de formation et quali-
fication des salariés. Il est temps de redonner la 
dimension collective à la formation et de revendi-
quer une formation promotionnelle et pas seule-
ment professionnelle. Pour cela, il faut nous former 
collectivement à la formation, pour qu’elle ne soit 
plus une affaire de spécialistes dans nos syndi-
cats, mais l’engagement de tous ! Il est important 
de rappeler aux camarades de la CGT l’obliga-
tion faite aux entreprises, de maintenir le ni-
veau de qualification de leurs salariés. 

 

 

Les années de récession, de casse industrielle, de 
suppressions d’emploi, pour les profits maximum 
du patronat, rendent encore plus urgent l’engage-
ment pour une vraie formation qualifiante pour 
réponse aux besoins de qualification, de salaires 
des salariés. Cela concerne tous les militants, ce 
n’est plus l’affaire de spécialistes et de profes-
sionnels ! La formation est un combat contre le 
capital. C’est un enjeu de classe ! La formation 
est faite pour le salarié et le citoyen et non 
l’inverse ! Car, les riches vont très bien ! L’exhibi-
tion ne leur fait pas peur ! Ils exercent entre eux 
une vraie solidarité de classe !  

Pour info juridique: en septembre dernier, cinq salariés  du secteur automobile se sont vus reconnaître  un préjudice  par la chambre sociale de la cour de cassation pour « absence de formation professionnelle de la part de l’employeur ». Si la loi de 1971 n’oblige pas à priori les entreprises à former les travailleurs, un arrêt de 2007 leur prescrit de maintenir « leur em-ployabilité ». D’ailleurs, ces dernières années, plusieurs salariés ont obtenu gain de cause pour « manquement  de l’employeur à son obligation de veiller au maintien de la capacité du salarié à occuper un em-ploi » (extrait du jugement). 

C ’est pour toutes ces raisons et sans prétention de notre part, que la Fédération a décidé d’élaborer ce courrier fédéral dé-

dié à la formation professionnelle, avec d’une part les différents 

systèmes et droits à formation des salariés, et d’autre part, les 

pouvoirs et prérogatives dévolus aux instances de représentation 

du personnel. 
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L e CIF est un droit reconnu ouvert à tout tra-
vailleur après deux ans d’ancienneté consécu-
tifs ou non, 36 mois dans les entreprises arti-

sanales avec moins de 10 salariés, quel que soit le 
type de contrat, dont 12 mois dans l’entreprise 
actuelle. 

L’action de formation choisie par le salarié peut 
avoir lieu en totalité, ou en partie, sur le temps de 
travail. La durée du CIF est égale à celle de l’ac-
tion de formation, sans dépasser un an pour un 
stage à temps plein et/ou 1200 heures pour des 
enseignements discontinus ou à temps partiel (sauf 
accord de branche ou d’entreprise améliorant ces 
dispositions). 

La demande d’autorisation d’absence auprès de 
l’employeur se fait dans un délai de 120 jours 
pour une formation de plus de 6 mois, 60 jours 
pour une durée inférieure. 

L’employeur dispose d’un délai de 30 jours pour 
donner son accord ou non (passé ce délai, sans 
réponse de l’employeur, cela vaut accord). 

Dès lors que les conditions sont remplies et la pro-
cédure respectée, l’employeur ne peut la reporter 
que de douze mois, et ce, une seule fois. 

Ensuite le salarié effectue sa demande de prise en 
charge (rémunération, frais de stage, transport,…) 
généralement auprès du FONGECIF ou de l’OPCA 
(organisme collecteur des fonds de formation de 
la branche). Le dossier complet doit être déposé 
au FONGECIF au plus tard 3 mois avant la date 
du début de la formation. 

Un accord de branche ou d’entreprise peut pré-
voir la prise en charge de ce qui ne le serait pas 
par les organismes de formation. 

Le salarié en CIF perçoit le même salaire que s’il 
travaillait, lorsque celui-ci est inférieur à deux fois 
le SMIC. Au-delà, certains abattements peuvent 
être opérés (là aussi sauf accord de branche ou 
d’entreprise plus favorable). 

 

 

Salariés intérimaires Pour accéder au CIF, il faut : 
� avoir travaillé en intérim au minimum 

1600 heures au cours des 18 derniers 
mois, dont au moins 600 heures pour 
la même entreprise de travail tempo-
raire. 

� avoir effectué au cours des 3 derniers 
mois au moins une mission pour l'entre-
prise de travail auprès de laquelle la 
demande de CIF doit être effectuée. � prendre conseil auprès de son entre-
prise de travail temporaire.  Le projet doit être anticipé de 5 à 6 mois avant 

le début de la formation, afin de constituer le 

dossier, qui devra être déposé auprès de la 

FAFTT avant le démarrage de la formation. 

Demandeurs d’e
mploi 

Pour accéde
r au CIF, il fa

ut : 

� avoir tra
vaillé 24 mo

is, consécutif
s ou 

non, quelle 
qu’ait été l

a nature de
s 

contrats succ
essifs au cou

rs des 5 der
-

nières année
s, dont au m

inimum 4 mois 

(consécutifs 
ou non), sou

s contrat CD
D 

au cours des
 12 derniers

 mois. 

La formatio
n  débute 

au plus tar
d 12 mois 

après la fin 
du contrat a

yant permis 
l’ouverture 

des droits. 

Le dossier complet doit être déposé au 

FONGECIF, au plu
s tard 3 mo

is avant la 
date 

de début de
 formation.  

Références texte : 
Code du travail : Art. L6322-1 et suivant L6352-5 R6322-1 et suivant R2325-5 et 6 
ANI (accord national interprofessionnel) du 05/12/03 et du 05/10/09 
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C ’est un droit pour l’ensemble des salariés. Il 
est de 20 heures par an, plafonné à 120 
heures sur 6 ans, pour les CDI, les temps 

partiels et les CDD de plus de 4 mois au cours des 
12 derniers mois. Celui-ci est proratisé. 

Le DIF est à l’initiative du salarié, mais il doit ob-
tenir l’accord de l’employeur. Ce dernier a un 
délai d’un mois pour refuser. L’absence de ré-
ponse vaut acceptation. 

Sauf accord collectif de branche ou 
d’entreprise déterminant des axes 
de priorité quant à l’utilisation du 
DIF, le choix de l’action de forma-
tion peut porter sur : 

 

 
 

 
 

Le DIF peut venir en appoint ou être complété par 
un dispositif tel que, plan de formation d’entre-
prise, VAE, CIF… 

En aucune façon le DIF n’a été prévu pour des 
actions de formation d’adaptation au poste de 
travail. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’employeur peut le refuser deux 
années de suite. Dans ce cas, le sa-
larié devient prioritaire s’il dépose  
son dossier auprès du FONGECIF ou 
de l’OPCA de branche. Lorsque 
l’employeur l’accepte, il est obligé 
de le financer en partie, notamment 
les frais de transport, de restaura-
tion, de formation (ceux-ci étant 
bien souvent pris en charge par 
l’OPCA). 

♦ Les actions de promotions. 

♦ Les actions d’acquisition, d’entretien et 
de perfectionnement des connais-
sances et des savoir-faire. 

♦ Les actions ayant pour objectif l’acqui-
sition d’un diplôme, d’un titre à finalité 
professionnelle, d’une qualification. 
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L e DIF est normé hors temps de travail, sauf si un accord de branche ou d’entre-
prise est plus favorable. 

 

Le hors temps de travail est cependant cadré, 
la loi prévoit : 

♦ Le versement d’une allocation formation 
équivalente à 50 % de la rémunération 
nette de référence. 

♦ Un nombre d’heures de formation effec-
tuées hors temps de travail, limitées à 80 
heures. 

♦ L’engagement de l’employeur de recon-
naître la qualification acquise et de pro-
mouvoir le salarié, si celle-ci est en lien 
direct avec l’entreprise ou son activité 

Le DIF s’impose à l’employeur : ♦ En cas de licenciement (sauf 
faute lourde), le salarié doit de-
mander avant ou pendant son 
préavis à en bénéficier même si 
celui-ci s’effectue après. Lorsque 
l’action de formation se fait pen-
dant le préavis, la formation doit 
se dérouler pendant le temps de 
travail. 

♦ En cas de départ à la retraite ou 
démission, le salarié doit débuter 
sa formation pendant le préavis. 

Porta
bilité

 du D
IF : 

 
Les 

droit
s 

acqu
is 

dans
 un

e en
trepr

ise 

anté
rieur

e sont 
ou-

verts
  pe

ndan
t 2 a

ns 

dans
 la n

ouve
lle e

n-

trepr
ise. 

Salariés int
érimaires 

Pour accéde
r au DIF,  

♦ il faut avoi
r travaillé 

en intérim a
u mini-

mum 2700 heu
res au cour

s des 24 d
er-

niers mois, 
dont au m

oins 2100 
heures 

pour la même entreprise
 de travail t

empo-

raire. 

♦ le salarié 
dispose  d

’un crédit 
de 40 

heures par 
tranche de 

2700 heure
s tra-

vaillées, da
ns la limite d

e 120 heure
s. 

 
La demand

e doit être 
faite par é

crit à l’entre
-

prise de tra
vail tempora

ire. 

Demandeurs d’emploi Pour accéder au DIF,  
♦ si la rupture du dernier contrat de travail 

ouvre droit au chômage et si les droits au 
DIF n’ont pas été épuisés,  ♦ le financement peut être assuré par 
l’OPCA dont dépend le dernier em-
ployeur. Une  aide financière complémen-
taire peut être allouée par Pôle Emploi. 

 
Avant de présenter sa demande à l’OPCA, il faut 
avoir eu l’avis du conseiller de Pôle emploi. 

Références textes : 
Code du travail : Art. L6314-1 L6312-1 L6323 et suivant L 6331-5,19 et 21, L1234-19 L2323-37, 38 D1234-6 
ANI du 05.12.03 du 05.10.09 et du 11.01.08 
Loi N°2009-1437 du 24/11/09  loi N°2008-596 du 25/06/08 
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C elle-ci a pour objectif d’acquérir une quali-
fication enregistrée dans le Répertoire Natio-
nal des Certifications Professionnelles (RNCP) 

ou, sur la liste de la Commission Paritaire de l’Emploi 
de la Branche. 

Elle a pour objet de faire reconnaître l’expérience 
au travers d’une qualification, de faire évoluer des 
qualifications déjà existantes, de maintenir dans 
l’emploi au regard des évolutions technologiques. Elle 
s’adresse à tout salarié en CDI d’une des catégories 
ci-dessous : 

♦ Ceux qui nécessitent d’évoluer dans leur quali-
fication, du fait des évolutions technologiques 
ou d’organisation du travail. 

♦ Les plus de 45 ans avec plus d’un an d’ancien-
neté ou ayant 20 ans d’activité profession-
nelle. 

♦ Ceux qui envisagent la création ou la reprise 
d’une entreprise. 

♦ Les femmes après un congé maternité. 
♦ Les parents après un congé parental. 
♦ Les salariés handicapés. 
 

L’action de formation dans le cadre de période de 
professionnalisation peut résulter, soit d’une proposi-
tion de l’entreprise, soit à l’initiative du salarié. 

Dans le cadre du plan de formation, un accord peut 
(c’est même recommandé) être passé entre l’em-
ployeur et le salarié pour sa période de profession-
nalisation. Celle-ci, après acceptation de l’employeur 
est prise en charge par l’entreprise, qui peut, en tout 
ou partie, en demander le remboursement auprès de 
l’OPCA de la branche professionnelle dont l’entre-
prise dépend. 

En tout état de cause et sauf accord plus favo-
rable, le temps passé en formation, comptabilisé 
hors temps de travail, ne pourra dépasser 80 
heures et sera rémunérer à minima à 50 % de 
l’heure nette de référence. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

I l est destiné à acquérir une qualification en vue d’une insertion ou une réinsertion professionnelle. 
Il s’adresse aux jeunes de 16 à 25 ans révolus, 

sans qualification ou voulant compléter leur forma-
tion initiale, et aux demandeurs d’emploi de 26 ans 
et plus. Il est également ouvert aux intérimaires. 

Le contrat peut prendre la forme d’un CDD ou d’un 
CDI 

La durée peut aller de 6 à 12 mois (sauf accord de 
branche ou d’entreprise plus favorable). Les actions 
de formation d’évaluation et d’accompagnement 
sont de 150 heures et ne peuvent être inférieures à 
25 % de la durée du contrat (sauf accord de 
branche ou d’entreprise plus favorable) 

La rémunération minimale est de : 55 % du SMIC 
pour les moins de 21 ans (65 % pour les titulaires 
du BAC pro) ; 70 % entre 21 et 26 ans (80 % 
pour les titulaires d’un BAC pro) et 85 % du mini-
mum conventionnel de la branche professionnelle, 
mais ne pouvant être inférieure au SMIC pour les 
plus de 26 ans. 

Références textes : 
Code du travail : Art. L6324-1 et suivant   L6332-14  
L5212-13   D6324-2,3,5 
ANI du 05/12/03 
Loi N°2009-1437 du 24/11/09 art.23 

Références textes : 
Code du travail : Art. L6325-1 et suivant   L6314-1  L6324-5  
L6326-1 L6332-15 et 1  D6325-3, 6, 7, 9,10  D6332-87 et 
91 
Loi n° 2009-1437 du 24/11/09 

 

La 
péri

ode 
de

La 
péri

ode 
de

La 
péri

ode 
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La 
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ode 
de    
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essio
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Le c
ontra
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Le c
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Le c
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L a VAE est un droit individuel ouvert à tout sa-larié, sous la seule condition d’avoir exercé 
durant trois ans  (de façon continue ou non) 

une activité en lien avec la validation visée. 

C’est un moyen d’accès à une qualification recon-
nue nationalement, diplôme figurant dans le Réper-
toire National des Certifications Professionnelles. 

Le candidat adresse sa demande à l’autorité ou 
l’organisme délivreur de la validation. La valida-
tion est effectuée par un jury qui se prononce 
d’après : 
 

• Un dossier constitué par le candidat, 

• Un entretien. 
 
Le cas échéant une mise en situation professionnelle 
peut être effectuée. 

Au cas où le jury ne validerait pas la totalité 
du diplôme, titre, CQP ou certification, une 
validation partielle peut être délivrée. Le can-
didat a alors 5 ans pour acquérir, par la for-
mation ou l’expérience, ce qu’il manquait en 
savoir, il pourra ensuite faire valider la tota-
lité de la qualification demandée. 

 

Pour les sa
lariés en C

DI ou en C
DD, les 

textes actu
els prévoie

nt que la V
AE : 

♦ Se fasse à
 l’initiative 

du salarié 
au travers 

d’une dem
ande de «

 congé VA
E » de 24 

heures, pa
r assimilati

on au CIF 
ou au con-

gé bilan de
 compétenc

es. 

♦ Peut être 
insérée da

ns le plan 
formation 

de l’entrep
rise. 

♦ Ait une dur
ée (sauf ac

cord de br
anche ou 

d’entrepris
e plus fav

orable) ne
 pouvant 

excéder 24 h de temps de travail 

(consécutif 
ou non). 

♦ Soit un dro
it que l’em

ployeur ne
 peut 

différer qu
e de 6 moi

s. 

♦ Soit demandée
 60 jours avant. L’em-

ployeur a 
30 jours p

our répond
re, la non 

réponse va
ut acceptat

ion. 

♦ Ait une pris
e en charg

e financièr
e, assurée 

de la même façon
 que pour l

e CIF. 

Références textes : 
Art. 335-5, 6 et 11 du Code de l’Education 
Décret s: 2001-492 du 6/6/01 ; 2202-615 du 26/4/02 ; 2002-590 du 24/4/02  ; 2206-583 du 23/5/06 2202-590 du 24/04/02 
Lois : 2002-73 du 17/1/02 ; 2009-1437 du 24/11/09 ; 2006-586 du 23/05/06 ;2001-321 du 12/04/00 

Pour les demandeurs d’emploi, la VAE peut : 

 

♦ S’intégrer dans le parcours prévu dans le 

cadre d’un PARE (plan d’aide au retour à 

l’emploi), dans les conditions fixées par Pôle 

emploi. ♦ Etre demandée à titre individuel. 
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Salariés intér
imaires,  

pour accéder
 à la VAE 

 

♦ il faut avoir t
ravaillé en in

terim au mini-

mum 1600 he
ures au cour

s des 18 de
r-

niers mois, dont au m
oins 600 heu

res pour 

la même entreprise d
e travail temporaire. 

♦ il faut avoir e
ffectué, au co

urs des 3 der
-

niers mois, au moins une mission pour l'e
n-

treprise de tr
avail, auprès

 de laquelle 
la 

demande de 
CIF doit être 

effectuée. 

 

Il faut prend
re conseil au

près de son 
entreprise 

de travail tem
poraire.  

 

Le projet doi
t être anticip

é de 5 à 6 m
ois avant 

le début de 
la formation, afin d

e constituer l
e 

dossier, qui 
devra être d

éposé auprè
s de la 

FAFTT avant 
le démarrage

 de la format
ion. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

T o u t salarié peut en bénéficier, sous ré-
serve d’une année d’ancienneté dans l’en-
treprise et justifiant d’au moins 5 d’ancienne-

té, continus ou non, en tant que salarié dans une 
ou plusieurs entreprises. 

Le bilan de compétences permet de faire le point 
sur les compétences professionnelles et person-
nelles acquises, les aptitudes et les motivations 
afin de définir un projet de formation profession-
nelle. 

C’est un droit que l’employeur ne peut différer 
que de 6 mois 

La durée (sauf accord de branche ou d’entreprise 
plus favorable) ne peut excéder 24 heures de 
temps de travail, consécutif ou non, ce congé est 
assimilé à du temps de travail effectif 

La prise en charge financière du bilan de 
compétences est assurée dans les mêmes 
conditions que le CIF (sauf accord de 
branche ou d’entreprise plus favorable). 

 

Références textes : 
Art. L6313-10, 42, 43, 44, 47, 48, 49, 50 du CDT 
ANI du 5/12/03 art 2  ANI du 11/01/08 
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E l l e permet à un demandeur d’emploi 
d’avoir une formation afin d’acquérir des 
compétences requises pour occuper un em-

ploi pour lequel une offre d’emploi a été déposée  
à Pôle emploi. 

 

 

 

 

 

 

 

La formation est financée par l’organisme collec-
teur agréé (OPCA), Pôle emploi et le fonds de 
sécurisation des parcours professionnels (FPSPP) 
peuvent également contribuer au financement.. 

 

♦ L’entreprise, Pôle emploi et l’OPCA dé-

finissent les compétences à acquérir, 

♦ La formation est dispensée avant l’en-

trée dans l’entreprise, 
♦ Pour un demandeur d’emploi âgé de 

moins de 26 ans, celle-ci peut être dis-

pensée dans un centre de formation 

d’apprentis. 

Références textes : 
Loi 2011-893 du 28/07/11 Art. 18 et 22 
Art.  L636-1 et 2 du Code du travail 

Statut : 

 
Le demandeur d

’emploi, inde
mnisé 

ou non : 

 
� A le sta

tut de stag
iaire, 

� Bénéfic
ie d’une p

rotection s
o-

ciale contr
e le risqu

e accident
 

du travail
 et maladie pro

fes-

sionnelle, 

� Perçoit 
l’allocation

 d’aide a
u 

retour à l’emploi-formation 

(AREF) dan
s la limite des dro

its 

à l’allocat
ion d’aide

 au retour
 

à l’emploi (ARE),
 

� Dans le
s autre cas

 une rémuné-

ration de P
ôle emploi. 

A l’issue de la formation ,le contrat de travail qui doit être conclu doit être :  
� Un contrat à durée indéter-minée, 
� Un contrat de professionna-lisation de 12 mois minimum, 
� Un contrat d’apprentissage, 
� Un contrat à durée détermi-née d’au moins 12 mois. 

Prép
arati

on O
péra

-

tionn
elle à

 l’Em
ploi 
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I l a pour objet l’organisation et le déroule-
ment d’un parcours de retour à l’emploi qui com-
prend des mesures d’accompagnement, des pé-

riodes de formation et de travail en entreprise. 

Sont concernés, les salariés licenciés économiques 
ne bénéficiant pas d’un congé de reclassement 
dans le cadre d’un plan de sauvegarde de l’em-
ploi. 

Toute entreprise de moins de 1000 salariés doit 
proposer le CSP en cas de licenciement écono-
mique. Le salarié dispose de 21 jours pour l’accep-
ter ou le refuser.  

Pendant la durée du contrat, le salarié a le statut 
de stagiaire. 

 

Pour en bénéficier  :  

 

� Avoir une ancienneté d’un an ou plus pour 

prétendre à l’indemnisation au titre de l’allo-

cation de sécurisation professionnelle, 

� Justifier d’une affiliation au régime d’assu-

rance chômage d’au moins 122 jours ou 610 

heures au cours des 28 derniers mois, pour 

un salarié ayant moins d’un an d’ancienneté,  

 
Les salariés d’au moins 50 ans, au cours des 36 

mois qui précèdent la fin du contrat de travail, per-

çoivent une allocation de même montant que l’allo-

cation d’aide au retour à l’emploi. 

 

L’accompagnement est personnalisé. Un entretien de 

pré-bilan, une évaluation des compétences et d’orien-

tation professionnelle en vue de l’élaboration 

du projet professionnel doivent être réalisés. 

Pôle 
emploi p

eut p
ropo

ser d
ivers

 actio
ns : 

 

� Bil
an de

 comp
étenc

es, 

� En
traine

ment 
à la r

echer
che d

’emp
loi, 

� Fo
rmati

on d’
adap

tation
 ou d

e rec
onver

-

sion, 

� Va
lidati

on de
s acq

uis de
 l’exp

érien
ce, 

� Mesure
 d’ap

pui à
 la cr

éatio
n d’e

ntrep
rise 

ou re
prise

 d’en
trepr

ise, 

� Maîtris
e des

 savo
irs de

 base
, 

� Ap
pui so

cial e
t/ou 

psych
ologi

que. 

Références textes : 
Loi 2011-893 du 28/07/11 Art. L1233-65, 66, 67, 68, 69, 70 du Code du travail 

 

Rappel .  
 

La plupart de ces dispositifs sont le plus sou-

vent, en plus des dispositions législatives, en-

cadrés par des accords de branches profes-

sionnelles ou d’entreprises qui améliorent les 

conditions de durée ou de prise 

en charge financière et autres 

(même si ce n’est pas à la hau-

teur des besoins et de nos revendications).  
 

N’hésitez donc pas à vous renseigner sur 

l’existence de ces accords, soit auprès de 

votre entreprise, de vos élus CGT, ou bien 

encore en allant sur le site internet de la 

Fédération dans la rubrique correspondant 

à votre branche professionnelle. 

L’allocation  : 

 

� Elle est ve
rsée pendant

 une durée de
 

douze mois m
aximum, 

� Elle corre
spond à 80 %

 du salaire br
ut 

des douze de
rnier mois, 

� L’allocatio
n est suspend

ue en cas de 
re-

prise d’un em
ploi salarié e

n CDD ou en 

intérim sans excéder
 3 mois. 
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L orsque 100 jeunes sont entrés en apprentissage (source DARES et 
DEPP),  

♦ seulement 80 terminent leur cursus d’ap-
prentissage (en moyenne 20 d’entre eux 
ont rompu le contrat, mais dans certains 
secteurs professionnels comme l’hôtellerie-
restauration, le taux de rupture est parfois 
plus de trois fois supérieur), 

♦ seulement 64 obtiennent le diplôme sur les 
80 ayant terminé leur cursus d’apprentis-
sage, 

♦ seulement 39 accèdent à l’emploi lorsqu’ils 
ont obtenu un CAP ou un BEP, dont 23 en 
CDI, 

♦ seulement 52 accèdent à l’emploi lorsqu’ils 
ont obtenu un BTS, dont 37 en CDI. 

Le taux d’emploi est fonction du niveau du di-
plôme visé. Il est de 61 % pour un jeune ayant 
obtenu un CAP ou un BEP, quand il est de 81 % 
pour un jeune ayant obtenu un BAC+2 (BTS). 

Il est donc primordial que l’apprentissage soit pris 
en compte dans l’activité de chacun de nos mili-
tants, élus et mandatés pour amener ces chiffres 
au plus haut niveau, c’est un droit pour tous les 
jeunes de notre pays. Nous devons œuvrer à ce 
que toutes les conditions soient réunies pour que 
chacun y accède, car on le sait bien, pour ceux qui 
sont en échec c’est le plus souvent lié à leur situa-
tion sociale qui leur interdit, soit d’y accéder, soit 
d’aller au bout. 

L e contrat d'apprentissage a pour objet de donner à des jeunes travailleurs une forma-
tion théorique et pratique, afin d'obtenir une 

qualification professionnelle, sanctionnée par un 
diplôme ou un titre reconnu de type CAP, Bac pro, 
BTS... Article L6211-1 du Code du travail. Il per-
met de suivre une formation par alternance entre 
le centre de formation des apprentis (CFA) et l’en-
treprise avec laquelle le contrat a été signé. 

L'apprentissage alterne des périodes de forma-
tion dans une entreprise et des périodes d'ensei-
gnement, dispensées pendant le temps de travail 
dans un centre de formation d'apprentis (CFA) ou 
une section d'apprentissage. Article L6211-2 du 
Code du travail. 

En principe, ce contrat ne peut être conclu qu'avec 
des jeunes qui ont entre 16 et moins de 26 ans 
au début de l'apprentissage. Il existe cependant 
quelques dérogations sous conditions,  comme 
pour les travailleurs ayant statut d’handicapé, 
mais ce contrat ne peut jamais être conclu avec un 
jeune de moins de 15 ans. Articles L6222-1 et 
suivants du Code du travail. 

Les dates de début et de fin de l'apprentissage 
doivent figurer sur le contrat. Sauf dérogation, le 
contrat ne peut débuter plus de trois mois avant, 
ni plus de trois mois après le début de la forma-
tion au CFA. Articles L6222-12, D6222-19 et sui-
vants du Code du travail. 

La durée du contrat d'apprentissage est au moins 
égale à celle du cycle de formation au CFA. Sauf 
dérogation, elle peut varier entre un et trois ans. 
Articles L6222-7 et suivants, R6222-6 et suivants 
du Code du travail. 

Les textes encadrants  

l’apprentissage 

 

L’A
PPR

ENT
ISS

AGE
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Le contrat doit être enregistré par l'employeur à la 
Chambre des métiers et de l'artisanat, qui le transmet 
aux unités territoriales de la Direccte. La chambre vé-
rifie la légalité du contrat. Articles L6224-1et suivants, 
R6223-2 et suivants, R6224-1 du Code du travail. 

Quelle que soit la taille de l'entreprise formatrice, 
l'apprenti doit obligatoirement avoir un maître d'ap-
prentissage, qui est directement responsable de sa 
formation, de son suivi et assure le lien avec le CFA. 
Article L6223-5 et suivants du Code du travail. 

Toutefois, cette fonction peut être partagée par une 
équipe tutorale parmi laquelle un maître d'apprentis-
sage référent sera désigné. Articles L6223-6 et 
R6223-23 du Code du travail. 

Le maître d'apprentissage doit être majeur, titulaire 
d'un diplôme ou d'un titre dans le domaine de la for-
mation dispensée, et justifier de 3 ans d'expérience, 
ou de 5 ans s'il n'a pas les diplômes requis. Articles 
R6223-22 et -24 du Code du travail. 

La formation dispensée doit être en lien avec les com-
pétences requises pour le diplôme ou le titre préparé. 
Article L6222-24 du Code du travail. 

 

D ans l'entreprise, l'apprenti a le statut de sala-rié. Les règles sur les droits et les obligations 
des apprentis sont inscrites pour l'essentiel 

dans le Code du travail.  
 
Il existe également des règles prévues dans les con-
ventions collectives. Ces conventions sont négociées 
entre les syndicats et les employeurs pour compléter 
ou améliorer les règles du Code du travail. Elles s'ap-
pliquent à tous les salariés, apprentis compris, d'une 

même profession ou d'une même zone 
géographique. 

A savoir : une convention collective 
doit toujours être plus favorable que 
le Code du travail. Dans le cas con-
traire, elles ne doivent pas s'appli-
quer. En cas de différences entre la 
convention collective et le contrat de 
travail, c'est le plus favorable à l'ap-
prenti qui doit être appliqué. 

Comment peut-on se procurer la con-
vention collective ? 
 
Il est indispensable de connaître la convention collec-
tive dont on dépend. Si vous êtes couverts par une 

convention collective, celle-ci doit être mentionnée sur 
le contrat de travail et sur le bulletin de paie. L'em-
ployeur doit obligatoirement indiquer aux salariés 
l'endroit où la convention collective peut être consul-
tée. 
 
 

L es apprentis doivent recevoir une visite médicale 
d'embauche par un médecin du travail au plus 
tard avant la fin des deux premiers mois de tra-

vail. Article R6222-40-1 du Code du travail. Pour les 
apprentis mineurs ou handicapés, cette visite médicale 
doit être réalisée avant qu'ils ne 
commencent à travailler. Articles 
R4624-10 et R4624-19 du Code 
du travail. 

Le médecin du travail surveille que 
l'apprenti soit médicalement apte 
au poste de travail auquel l'em-
ployeur envisage de l'affecter et 
peut proposer des aménagements 
de poste. 

Si vous êtes toujours dans l'entreprise au bout de deux 
ans, une nouvelle visite médicale doit obligatoirement 
être effectuée. 

U ne rémunération est obligatoirement versée à 
l’apprenti. Elle est déterminée en référence à 
un pourcentage du Smic. Articles L6222-27 et 

suivants, D6222-26 et suivants du Code du travail. 

L’apprenti, un salarié à part entière 

Le suivi médical de l’apprenti 

Toute peine mérite salaire 

Année 

du 

contrat 

Rémunération minimale en % 
du salaire minimum légal 

Apprenti 
âgé de 

− 18 ans 

Apprenti âgé 
de 

18 à 20 ans 

Apprenti âgé 
de 

21 ans et + 

1ère  
année 25 % 41 % 53 % 

2ème  
année 37 % 49 % 61 % 

3ème  
année 53 % 65 % 78 % 
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Ainsi, par exemple lors de sa première année de 
contrat, l’apprenti âgé de 19 ans doit être rému-
néré à hauteur de 41 % du Smic. 

Pour les apprentis âgés de 21 ans et plus, le 
pourcentage s'applique au Smic ou au salaire 
minimum de la convention collective, si ce salaire 
est plus favorable. 

Dispositions particulièresDispositions particulièresDispositions particulières   
La durée de l’apprentissage peut, pour plusieurs 
raisons, varier durant son exécution. De même, 
l’apprenti doit pouvoir changer d’entreprise et 
donc de contrat. Dans ces cas-là, la loi prévoit une 
adaptation du seuil de rémunération. Articles 
D6222-18, D6222-28 et suivants du Code du 
travail. 

Il est également des cas où le salaire minimum est 
obligatoirement majoré d’une part substantielle et 
c’est notamment le cas quand l’apprenti obtient un 
diplôme en cours d’apprentissage. Article D6222-
33 du Code du travail. 

Les apprentis doivent bénéficier des mêmes avan-
tages que les autres salariés de l'entreprise, que 
ces avantages soient issus du Code du travail, 
d'une convention collective, d'un accord d'entre-
prise ou d'un usage. Article L6222-23 du Code du 
travail. 

 

L es apprentis ne peuvent pas travailler plus de 35 heures par semaine, et plus de 8 
heures par jour (pour les apprentis mineurs) 

et 10 heures par jour (pour les majeurs). Articles 
L3121-10 et suivants, L3162
-1, et L3121-34 et suivants 
du Code du travail. 

Le temps consacré par les 
apprentis à la formation en 
CFA est inclus dans cette du-
rée maximale de travail. 
Article L6222-24 du Code 
du travail. 

Les apprentis peuvent être 
sollicités pour effectuer des heures supplémen-
taires, mais dans des conditions très restrictives 
pour les mineurs (5 heures supplémentaires maxi-
mum par semaine sur autorisation de l'inspecteur 

du travail après avis conforme du médecin du 
travail). Article L6222-25 du Code du travail. 
Leur salaire doit alors être majoré de la même 
manière que celui des autres salariés Articles 
L6222-28, L3121-22 et suivants du Code du tra-
vail. 

Travail de nuitTravail de nuitTravail de nuit   
(Un projet de loi en cours de discussion pourrait 
bien remettre en cause ces dispositions et permet-
trait de faire travailler des enfants même la nuit). 

Il est en principe interdit de faire travailler de 
nuit un apprenti âgé de moins de 18 ans. Toute-
fois des tolérances peuvent être accordées dans 
certains secteurs (boulangerie, pâtisserie) mais 
seulement après autorisation de l’inspecteur du 
travail et jamais avant 4 heures du matin. Articles 
L3163-2 et L6222-26, R3163-1 et suivants, 
R6222-24 et -25 du Code du travail. 

Temps de reposTemps de reposTemps de repos   

�Temps de pause : 

L’apprenti bénéficie bien évidemment du droit à 
une pause. Elle est au minimum de 30 minutes 
pour 4 h 30 de travail consécutif, si l’apprenti est 
mineur. Article L3162-3 du Code du travail. Elle 
passe à un minimum de 20 minutes pour 6 heures 
de travail consécutif dès lors que l’apprenti est 
majeur. Article L3121-33 du Code du travail. 

�Repos journalier et repos hebdomadaire : 

Les apprentis majeurs doivent bénéficier d’un re-
pos minimal d’une journée pleine par semaine. 
Article L3132-2 du Code du travail. Entre deux 
journées de travail, ils bénéficient d’un repos d’au 
moins 11 heures consécutives. Article L3131-1 et 
suivants du Code du travail. 

Le temps de repos des ap-
prentis mineurs est allongé 
puisqu’il est de 12 heures 
entre deux journées de tra-
vail pour les 16-18 ans, et de 
14 heures pour les moins de 
16 ans. Article L3164-1 du 
Code du travail. Le repos 
hebdomadaire est fixé à un 
minimum de deux jours consécutifs. Article L3164-
2 du Code du travail. 

Il est à noter que le repos hebdomadaire est en 
principe fixé au dimanche. Mais il existe de nom-

Temps de travail 
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breuses dérogations, y compris pour les mineurs 
(dans les secteurs de la boulangerie, pâtisserie, 
charcuterie, boucherie, poissonnerie, fromagerie-
crèmerie, traiteurs). Articles L. 3164-5 et R3164-1 
du Code du travail. 

�Jours fériés : 

En principe, les apprentis mineurs ne sont pas te-
nus de travailler les jours fériés. Il existe cepen-
dant des exceptions prévues dans certaines con-
ventions collectives. Articles L. 3164-8 et R3164-2 
du Code du travail. 
 

L es apprentis sont soumis aux mêmes règles 
que celles s’appliquant à l’ensemble des sa-
lariés pour leurs droits aux congés. Ainsi, ils 

doivent pouvoir profiter des congés payés. Sauf 
disposition conventionnelle plus favorable, 2,5 
jours ouvrables de congés sont octroyés par mois 

de travail. Les jours ouvrables 
sont tous les jours de la se-
maine, y compris le samedi, 
mais n'incluent pas le dimanche 
et jours fériés. Articles L3141-1 
et suivants du Code du travail. 
Les apprentis âgés de moins 
de 21 ans ont droit en tout, s'ils 
le demandent, à 30 jours de 

congés payés ouvrables par an. Article L3164-9 
du Code du travail. 

U ne particularité est prévue pour l’appren-ti : le congé de préparation à l'examen. 
Les apprentis ont, en effet, droit à un con-

gé rémunéré de 5 jours ouvrables en vue de la 
préparation aux épreuves, organisées pour la 

validation de la formation. Article 
L6222-35 du Code du travail. 

Ce congé doit être pris dans le 
mois qui précède les épreuves. 
L'employeur ne peut pas imposer 
à l'apprenti de prendre ces con-
gés sur les jours de formation nor-
maux en CFA. Article L6222-35 
du Code du travail. 

 

L a loi limite les motifs qui peuvent donner lieu 
à la rupture du contrat d'apprentissage par 
l'apprenti ou l'employeur. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Congés payés 

Le congé de préparation  

à l’examen 

La rupture du contrat  

d’apprentissage 

� R é s i l i a t i o n  d a n s  l e s 

deux premiers mois 

Durant les 2 
premiers mois d'ap

prentissage, 
et 

seulement dans cett
e période, il

 peut être m
is 

fin au contrat
 par l’appren

ti ou le maître d’ap-

prentissage, 
par un écrit 

envoyé à la 
direction 

du CFA ains
i qu'à la cha

mbre consulair
e, qui 

l'enverra à la Direccte. Articles L6222-18, 

R6222-21 Co
de du travail

. 

� En
 cas 

d'acc
ord 

entre
 

l'app
renti 

et l'e
mploye

ur 

Cette
 ruptu

re d'u
n com

mun a
ccord

 doit 
être 

cons-

tatée
 par 

écrit 
et sig

née p
ar l'e

mplo
yeur 

et l'a
p-

prent
i ains

i que
 par 

ses re
prése

ntant
s lég

aux s
'il 

est m
ineur

.  

Elle d
oit êt

re en
voyé

e à la
 dire

ction 
du CF

A et 
à 

la Ch
ambr

e de
s mé

tiers 
qui la

 tran
smett

ra à 
la 

Direc
cte.  

� Résiliation après les deux 
premiers mois 

Après les deux premiers mois, la rupture 
du contrat d'apprentissage ne peut inter-
venir que dans certains cas prévus par le 
Code du travail. Articles L6222-18 et 
R6222-36 et suivants du Code du travail. 
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L es apprentis ont droit à une carte d'apprenti, délivrée par le CFA qui s'intitule carte d'étu-
diant des métiers. Elle permet de bénéficier 

de réductions tarifaires sur l'ensemble du territoire 
français (transports, cinémas, musées...), qui sont 
désormais aussi intéressantes que les réductions 
offertes par la carte d'étudiant de l'enseignement 
supérieur. Articles L6222-36-1, D6222-42 et sui-
vants du Code du travail. 

Si le contrat d’apprentissage est rompu, la carte 
est récupérée par le CFA. Article D6222-42 du 
Code du travail. 

�Carte d’étudiant des métiers 

Depuis la loi Cherpion, (décrets publiés en dé-
cembre 2011), cette carte s’adresse à ceux qui 
suivent une formation en alternance, soit en ap-
prentissage, soit en contrat de professionnalisation 
et qui sont âgés de moins de 26 ans. 

Cette carte est 
distribuée depuis 
janvier 2012 par 
les centres de for-
mation en alter-
nance. Elle con-
fère à son titu-
laire le STATUT 
d’étudiant, accom-

pagné de réductions tarifaires associées à la 
carte : accès aux restaurants universitaires, au lo-
gements sociaux étudiants, aux activités culturelles 
et sportives. Encore faut-il que le centre de forma-
tion se trouve à proximité d’un centre universitaire ! 

On voit mal le CROUS accepter qu’un apprenti 
puisse occuper un logement pendant la formation 
au centre et le retrouver à l’issue du stage en en-
treprise.  

Cette carte est valable pendant toute la durée du 
contrat. Par contre, en cas de rupture du contrat, 
l’apprenti devra rendre sa carte. 

�Stages professionnalisant sans employeurs 

Désormais, les apprentis qui n’on pas trouvé d’em-
ployeur pourront suivre leur formation dans un 
centre de formation d’apprentis (CFA) ou en section 
d’apprentissage. Ils bénéficieront alors du statut de 
stagiaire de la formation professionnelle. 

� Par une résiliatio
n judiciaire 

La rupture du cont
rat d'apprentissage

 peut 

être demandée aux juges du Conseil de 

prud'hommes en cas de : 

• Faute grave ou manquements répétés de 

l'apprenti ou de l'employeur à ses obliga-

tions 

Si l'employeur reproche des manquements 

graves et répétés à
 l'apprenti, il ne pe

ut de 

lui-même rompre le contrat d'app
rentissage. Il 

doit nécessairement en faire la dem
ande au 

juge. L'apprenti qua
nt à lui ne peut pa

s dé-

missionner. S'il veut p
artir car il reproche

 cer-

tains faits à son emp
loyeur (salaire non v

ersé, 

tâches confiées qui 
mettent l'apprenti en 

dan-

ger, etc.), il doit de
mander en justice la 

rési-

liation de son contra
t. 

• Inaptitude de l'appr
enti à exercer son m

é-

tier 

L'employeur ne peut p
as constater de lu

i-

même l'inaptitude de 
l'apprenti. Seuls d

es 

organismes habilités peuven
t le faire (centre 

d'information et d'or
ientation public, cen

tre de 

la Chambre de métiers, médecin du 
travail, 

médecin scolaire) en 
prenant l'avis de la

 di-

rection du CFA. En 
cas d'inaptitude rec

onnue, 

l'employeur doit ensuite
 demander la résilia-

tion judiciaire du co
ntrat d'apprentissag

e au 

Conseil de prud'ho
mmes. Art. R6222-36

 et 

suivants du Code du
 travail. 

� En cas d'obtention du diplôme ou du titre préparé 
L'apprenti s'il obtient son diplôme ou le titre 
qu'il prépare en cours d'apprentissage peut 
rompre le contrat. Il doit cependant en informer 
son employeur par écrit, au moins 2 mois avant 
la fin du contrat. Articles L6222-19, R6222-22 
et -23 du Code du travail. 

� En c
as de 

décès 
de l'ap

-

prenti o
u de l'e

mployeu
r 

La carte d’apprenti 
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• Un ou des représentants de l’organisme ges-
tionnaire, 

• Pour au moins la moitié de ses membres et 
en nombre égal, des représentants des or-
ganisations professionnelles d’employeurs et 
de salariés, extérieurs au centre de forma-
tion, 

• Des représentants élus des personnels d’en-
seignement et d’encadrement et un représen-
tant élu des autres catégories du personnel 
du centre, 

• Des représentants élus des apprentis. 

Les modalités de désignation du président et du con-
seil de perfectionnement sont définies dans la conven-
tion portant création du centre.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

• Les perspectives d’ouvertures ou de ferme-
tures de sections. 

• Les conditions générales d’admission des ap-
prentis. 

• L’organisation et le déroulement de la forma-
tion. 

• Les modalités des relations entre les entre-
prises et le centre. 

• Le contenu des conventions  conclues  par l’or-
ganisme gestionnaire et une entreprise pour 
assurer une partie des formations technolo-
giques. 

• Les conditions générales de préparation et de 
perfectionnement pédagogique des forma-
teurs. 

 

 

• Des conditions générales de recrutement et de 
gestion des personnels éducatifs du centre. 

• De la situation financière du centre et des 
projets d’investissement. 

• Des objectifs et du contenu de formations con-
duisant aux diplômes et titres. 

• Des résultats aux examens. 

• Des décisions d’opposition à l’engagement 
d’apprentis. 

Rôle et fonctionnement d’un 

Conseil de perfectionnement 

d’un centre de formation  

d’apprentis 

Composition 

� le conseil de perfec-t ionnement  com-prend : 

Att
rib
uti
on 

�le conseil de perfection-
nement se réunit au moins 
trois fois par an sur convo-
cation de son président 
qui arrête l’ordre du jour.  

 

�Il est saisi pour AVIS des questions rela-
tives à l’organisation  et au fonctionnement 
du centre de formation, comme  : 

�Il est INFORMÉ   

Le conseil de perfectionnement est un levier pour faire avancer nos revendications, exercer un con-
trôle sur les contenus de la formation et les déroulements des stages en entreprise. 

Certes ces droits et mécanismes, dont chaque salarié, privé d’emploi peut bénéficier 
ne sont pas au niveau des besoins et de nos revendications, mais ils sont là. Ils exis-

tent et peuvent profiter à bon nombre. Nous devons donc nous faire porteurs de l’infor-
mation, ces outils sont méconnus, voire carrément inconnus des salariés, il est donc de notre 

responsabilité syndicale de déployer aussi notre activité autour de la formation professionnelle 
vers les salariés. Bien évidemment, de nouveaux droits sont à gagner en la matière, mais nous devons 
d’abord faire en sorte que l’existant soit appliqué et connu par ceux qui en ont le plus besoin. 

En
 ré
sum

é 
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L ’actualité des entreprises et la charge d’activité syndicale qu’elle représente pour les élus et man-
datés CGT, (restructurations permanentes, réor-

ganisations constantes, sous-effectifs, conditions de 
travail, accidents et maladies professionnelles…) fait 
que dans bon nombre de nos syndicats, la question de 
la formation professionnelle, le rôle que doit avoir le 
CE dans ce domaine, sont bien souvent relégués au 
second plan, voir même dans certains cas pas traités 
du tout. 

Et pourtant la formation professionnelle est un enjeu 
crucial, il en va de l’intérêt de tous les salariés de l’en-
treprise. De la formation professionnelle continue tout 
au long de sa carrière dépend la qualification, la 
classification donc le niveau de salaire, c’est d’autant 
plus important pour les salariés qui n’ont pas de quali-
fication initiale.  

L’activité syndicale et revendicative est prépondé-
rante dans ce domaine bien sûr, mais nous ne devons 

pas négliger le poids que nous devons peser dans nos 
comités d’entreprises, en faisant respecter les obliga-
tions légales de l’employeur en matière d’information 
et de consultation des Comités d’Entreprises, mais aus-
si, dans la mesure du possible, en imposant la prise en 
compte de nos revendications dans le plan formation. 

Dans les entreprises de plus de 50 salariés, une fois 
par an, la consultation des IRP en matière de forma-
tion est l’occasion d’éprouver la politique de l’entre-
prise. 

Une commission formation est mise en place 
dans les entreprises de plus de 200 salariés, 
elle a en charge d’étudier les données, de pré-
parer la consultation du CE ou de la DUP, mais, 
en aucun cas, elle n’est consultée ou ni délibère 
à leur place. 

 

♦La formation professionnelle, c’est aussi des pou-
voirs et des prérogatives du Comité d’Entreprise 

�Avant fin octobre : 1ère réunion 

Article : L2323 : 

• le Comité d’Entreprise sera consulté sur les orientations de la formation professionnelle dans l’entre-
prise. 

• consultation sur le bilan formation de l’année. 

Les obligations
 faites à l’employeur 

�3 semaines avant la 1ère réunion 

Articles : L2323-36 ; D2323-5 ; D2323-6 ; D2323-7 

Les documents seront transmis au Comité d’Entreprise 
concernant : 

• Les orientations de la formation professionnelle en 
fonction des perspectives (économiques, de l’em-
ploi, d’investissement, technologiques) et en fonc-
tion de l’égalité femme/homme. 

• Les résultats concernant d’éventuelles négociations 
de branches, de groupes ou d’entreprises. 

• La déclaration 2483, figurant au bilan social con-
cernant l’information sur la formation (entreprise 
+ de 300). 

• Conclusions éventuelles des services de contrôle 
(OPCA, URSAFF, autres Administrations). 

 

• Bilan des actions du plan de formation (année N 
et N-1) distinguant : 

1. La nature et les conditions des actions de for-
mation proposées. 

2. Les organismes de formation ou de VAE ou de 
bilan de compétences les ayant réalisés. 

3. Les conditions financières. 
4. Les effectifs concernés par catégories socio 

professionnelles et par sexe. 
• Les informations année N et N-1 sur les congés 
individuels de formation, les bilans de compé-
tences, de VAE et d’enseignement : objet, durée, 
coût, conditions, accordés ou reportés. 

• Bilan des conditions de mise en œuvre du DIF, des 
contrats et périodes de professionnalisation 

• Information sur la pyramide des âges et les ac-
tions notamment prévues au bénéfice des séniors 
et des jeunes. 

Un procès-verbal de la consultation sera rédigé. 
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�Avant fin décembre : 2ème réunion 

Articles : L2323-34, L2323-35, L2323-37, D2323-7 

• Délibération du CE sur le projet de plan de formation et sur le calendrier de mise en œuvre des pro-
jets de l’entreprise. 

�3 semaines avant la 2ème réunion 

Articles : L2323-36, D2323-5, D2323-6, D2323-7 

Communication des documents concernant notam-
ment : 

•Le plan de formation pour l’année suivante : 
∗ La nature et les conditions de réalisation des 

actions de formation proposées, 

∗ Les organismes de formation, 

∗ Les conditions financières, 

∗ Les effectifs concernés par catégories socio 
professionnelles et par sexe. 

• Information sur les périodes de professionnali-
sations, les demandes de DIF, de CIF, de bilan 
de compétences, de VAE. Leurs nombres, leurs 
durées, les accordées ou refusées. 

Un procès-verbal de la consultation et de l’avis 
motivé du CE sera rédigé. 

 

�Dans 
le dern

ier trim
estre 

précéd
ent la 

périod
e plu-

riannu
elle 

Article
 : 2-4

 de l’a
ccord 

nationa
l in-

terpro
fession

nel (AN
I) du 5

/12/0
3 

• Consul
tation 

sur le 
progra

mme 

plurian
nuel d

e form
ation e

t sur 

les con
ditions

 de sa
 réalisa

tion 

Un pr
ocès-ve

rbal d
e cons

ultatio
n 

sera ré
digé. 

� Avant la fin du 1er semestre 

suivant la fin de la période 

pluriannuelle Article : 2-4 de l’accord national interpro-

fessionnel (ANI) du 5/12/03 • Consultation sur le bilan de la mise 

en œuvre du programme plurian-

nuel de formation Un procès-verbal et un avis motivé du 

Comité d’Entreprise seront rédigés.  

Programme pluriannuel  

de formation 
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CONTRÔLE DES DÉPENSES DE FORMATION 
 

L a déclaration annuelle peut être contrôlée par l’administration. Celle-ci peut donc s’assurer de la réalité et du bien-fondé des dépenses et versements déclarés. Si l’en-
treprise passe en dessous de son obligation légale, il y a un versement complémen-
taire au Trésor. 

Contrôle par l’administration fiscale et contrôle par le service régional de contrôle : Au vu de la déclaration 
2483 (respect du délai, pièces annexes, PV de CE, report excédent de dépenses exercice antérieur si c’est le 
cas) 

Organismes collecteurs, de formation, entreprises : présentation de documents. 

Notification dans les 3 mois (délai d’au moins 30 jours pour adresser les observations écrites) et décision du 
préfet ou du ministre. 

Recours gracieux pour contestation dans un délai de 2 mois (4 mois pour statuer) puis possibilité de saisir le 
tribunal administratif dans les 2 mois. 

L’administration peut remettre en cause l’imputation d’une action s’il ne s’agit pas vraiment pour elle d’une 
action de formation. 

Le contrôle s’étend également aux moyens techniques et pédagogiques mis en place : 

� Locaux, matériel, postes de travail, équipements, méthodes…, 
� Le taux d’encadrement (nombre de stagiaires par formateur), 
� Le contrôle ne porte pas sur l’opportunité du stage, 
� Le contrôle ne porte pas sur la qualité pédagogique du stage. 

V oilà ce que disent les textes à aujourd’hui, là aussi ils sont loin d’être à la hauteur de nos besoins et de nos revendications, mais 
nous devons imposer à chacune de nos entreprises de respecter 
ces dispositions légales et conventionnelles. 

Les informations et les documents transmis représentent une quantité non négligeable de don-
nées économiques et sociales. A chacun d’entre nous de se les approprier, de les analyser, de les 
décrypter, de mesurer leur logique et les liens avec la stratégie de l’entreprise. 

La formation professionnelle doit faire partie intégrante de notre activité syndicale et de celle de 
nos élus au Comité d’Entreprise. Rien n’est facile et nous ne sommes pas tous des experts de 
l’analyse et du décryptage, des stages et des sessions de formation ont lieu chaque année sur ce 
sujet comme bien d’autres. Il appartient donc à chaque syndicat, pour une meilleure prise en 
compte de la formation professionnelle, de former chacun de ses militants aux mandats qu’on 
leur a confié, nous pourrions même dire de l’imposer. Comment aujourd’hui peut-on prétendre a 
occuper un mandat ou se voir imposer la prise d’un mandat sans la formation qui va avec. 

On doit avoir à l’esprit, si on prend les choses dans l’autre sens, que le salaire dépend de la 
classification, qui elle dépend de la qualification, que celle-ci soit initiale ou obtenue par la for-
mation professionnelle. Cela doit donc être un axe prioritaire de notre activité syndicale dans et 
pour l’intérêt des salariés. 

En co
nclus

ion 



 

 

QUESTIONS  TYPES  QUESTIONS  TYPES  QUESTIONS  TYPES  QUESTIONS  TYPES      

QUE  PEUVENT  POSER  LES  IRPQUE  PEUVENT  POSER  LES  IRPQUE  PEUVENT  POSER  LES  IRPQUE  PEUVENT  POSER  LES  IRP     

1- OBJECTIF
S  

DE LA F
ORMATION 

 

• Quelles 
compétence

s (connai
ssances

, 

capacité
s,) sero

nt  acq
uises en

 fin de 

formation ? 

• Quelles a
ctivités 

profess
ionnelle

s 

la form
ation p

ermet-elle 
d’exer-

cer ? 

• Que sera
 capab

le de f
aire la 

personn
e à l’is

sue de
 la for

-

mation ? 

• Des pré
requis s

ont-ils d
éfinis ?

 

• L’acqui
sition 

profess
ionnell

e 

est-il b
ien l’o

bjectif 
principa

l 

de l’act
ion ? 

2-PROCESSUS  PÉDAGOGIQUE  • La formation est-elle placée sous le con-

trôle d’un formateur qui intervient effecti-

vement dans le processus d’acquisi-
tion ? 
• L’intervention du formateur est-
elle programmée de manière cer-
taine et non facultative (simple 
assistance) ? • Existe-t-il des supports, outils 
pédagogiques distincts d’outils 
de travail ou d’une simple docu-
mentation professionnelle ? • L’organisation de la formation 

est-elle bien la traduction d’un 
processus d’acquisition de connais-

sances et savoir-faire ? 

3-LE PROGRAMME 
 

• Le contenu de la forma-
tion est-il en adéquation 
avec l’objectif ? 

• Le programme permet-il 
de vérifier que le conte-
nu est bien corrélé à une 
activité professionnelle ? 

• Le contenu de la forma-

tion est-il structuré de 
manière cohérente ? 

4-LA RÉALITÉ  DE LA FORMATION  • Quels sont les moyens de vérifica-tion du suivi de la formation ? • Emargement par les stagiaires, • Réalisation de pro-ductions, • Attestation par le formateur. 

5-LA VALIDITÉ  
DE LA FORMATION 

 

• Une évaluation est-elle prévue ? 
• L’évaluation porte-t-elle sur l’ac-
tion elle-même : objectifs, modali-
tés, conditions de réalisation, etc. ? 

• L’évaluation porte-t-elle sur les 
acquisitions : tests, mises en situa-
tions, études de cas, simulations, 
etc. 

• L’évaluation permet-elle de répondre 

aux questions sur les 4 éléments pré-
cédents : objectifs, modalités pédago-
giques, contenu et réalité ? 

6-OBLIGATIO
NS  

VIS-À-VI
S DES ST

AGIAIRE
S 

 

• Information pré
alable. 

• Règlement intérieur
 (santé/

sécurité)
. 

• Attestati
on mentionna

nt les 

objectifs
, la natu

re et la 
durée 

de l’acti
on et le

s résulta
ts de 

l’évalua
tion des

 acquis 
de la 

formation. 

• Pour  
ce r ta in

es ac t ions
 

(déterminées pa
r décret)

 obli-

gation d
e conve

ntion tr
ipar-

tite : Fin
anceur, 

Stagiaire
, Or-

ganisme de form
ation. 

7- LA D
EMANDE

  

DE FO
RMATION 

 

• A l’in
itiativ

e de 
l’entre

prise 

avec 
accord

 du 
salari

é et 

dans l
e plan

 de fo
rmation.

 

• A l ’in
itiativ

e du s
alarié

 avec 

ou sa
ns ac

cord 
de l’e

m-

ploye
ur. 

• A l’in
itiativ

e de 
l’étud

iant 

ou du
 demandeu

r d’em
ploi. 

8- CHOIX DE L’ORGANISME DE FORMATION 
 

• Organisme dûment enregistré auprès de la Préfecture (N° de déclaration 

d’existence). • Certifications qualités : OPQF ISQ, ISO… 

• Existence ou non de référentiels reconnus ou de parcours habilités : 

RNCP, Branche, CPNE. • Ressources : formateurs permanents ou vacataires ? 

• Expérience ou références ? 

9-QUELQUES RATIOS CLÉS DE LA FORMATION. 
 

• Budget formation réalisé/masse salariale brute. 
• Prix de revient d’une heure de formation. 
• Pourcentage du budget réalisé pour chaque CSP. 
• Les indicateurs du bilan social. 


